DES  REGIS 


COUR  PRESIDIAL 


N N Ej 


Des  l'y  & 2^  Mai  iy88 


1788. 


Du  Z J Mai  iyr88. 


E Procureur  du  Roi  feroit  entré 
k auroit  dit  : Que  le  treize  du  préfent 
nois  il  auroit  reçu  , de  Fenvoi  de  M.  le 
i^rocureur-Général  du  Roi  ^ un  paquet 
:0ntenant  quatre  Ordonnances  5 Edits  & 
[ÿéclâration  ^de.Sa  Majefté,  qu  il  reméttoit 
[iir  le  bureau  afin  d’y  délibérer , à quoi 
la  CourTririâiale  auroit  répQiiârque  & 


(4)  , 

trouvant  en  trop  petit  nombre  pour  pou- 
voir s’occuper  d’objets  auffi  importans , 
il  étolt  indilpenfable  de  convoquer  tous 
les  OfEciers  abfens,  en  conféquence  elle 
a chargé  le  Greffier  d’écrire  à tous  les 
Officiers  de  la  Compagnie , à l’effet  de 
fe  rendre  au  Palais  le  mercredi  vingt-huit 
dr  ce  mois. 


(5) 


-EXTRAIT 
DES  REGISTRES 
De  ladite  Cour  Préfidiale  , 


Du  28  Mai  1788. 


E Procureur  du  Roi  ièroit  entré  dc 
auroit  remis  fur  le  Bureau  ? ^ 
donnance  fur  l’Adminiftration  de  la  juüice  ; 
2°.  une  Déclaration  du  Roi^  concernant 
la  Procédure  Criminelle;  3°.  un  Edit 
portant  fuppreffion  de  Tribunaux  d excep- 
tion ; 4°.  un  Edit  portant  rétablilTement 
de  la  Cour  Plénière  ; ledit  Procureur  du 
Roi  retiré  , eue  Délibération. 

La  Cour,  confidérant  que  lefdites  oi- 
donnances  , édits  & déclaration  por- 
tent un  coup  mortel  aux  wers  Iribu- 
naux  établis  de  toute  ancienneté  dans 
tout  le  Royaume,  que  ces  Lois  nouvei- 
ies  , deftruaives  de  l’ordre  judiciaire  , 


ont  été  feulement  préfentées  à la  Coui* 
àe  Parlement  par  deux  CommilTaires  du 
Roi,  & qu’il  apparoît,  par  la  forme 
qu  ont  fume  lefdits  CommilTaires  , que 
ladite  Cour  , à qui  ieule  appartient  le 
, croit  de  vérifier  & d’enregiftrer  les  Or- 
donnances du  Royaume  , a été  privée  de 
la  liberté  de  lulïragcs  nécelïàires  à l’exa- 
men , difcuffion  Sc  vérification  des  Lois  ; 
inilriute  de  plus  que  par  les  ordres  du  Sei- 
gneur Roi  , la  fcfdite  Cour  de  Parlement 
auroit  été  forcée  de  fulpendrè;'  fes  fonc- 
tions  , ce  qui  l’empêche  de  pouvoir 
adrelier  a Sa  Majefté  lès  très-humbles  S^^- 
très-relpeftueulès  Remontrances , tani^(i|ÿ*  ■ 
la  forme  , que  liir  le  fond  des  j^à***' 

donnances  , Edits  & Déclarations  dont 
s’agit  ; ^ ^ 

Confidérant  enfin,  que  l’éredion  de 
la  préfente  Cour  en  grand  Bailliage , 
toutes  les  attributions  réunies  à ce  non- 
veau  Tribunal  , tant  en  matières  civiles 
que  criminehes  , & en  dernier  relTort ,, 
ne  tendroie.  . qu’à  lui  donner  une  jurl- 
diftion  univerfelle , innovation  auffi  affli- 
geante pour  les  Officiers  qui  la  corn-  " 
polènt  , que  préjudiciable  à la  malTe  en- 


tière  des  fujets  de  Sa  Majefté  , qui  ver- 

roient,enun  inftant intervertir  & dé- 
truire à leur  préjudice  1 ordie  hierarclii- 
que  des  Tribunaux  , fi  fagement  établi 
par  les  anciennes  Lois. 

A ARRÊTÉ  unanimement  quelle  ne 
peut  ni  ne  doit  procéder  a la  lefture  5 
publication  & enregiftrement  des  Édits  ^ 
Ordonnances  & déclaration  ; 

Eta  rinflant  les  gens  du  Roi  mandés, 
5c.  eux  entrés  , M.  le  Lieutenant-Genéral 
: leur  ayant  donné  connoiiTance  du  pré- 
sent Arrêté  5 ils  ont  déclaré'  unanime- 
' ment  qu’ils  y adhéroient , & fur  leur 
requis  la  Cour  leur  a donne  A£te  de 
leur  adhéfion. 


